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Introduction (1)
La sécurité énergétique mondiale est menacée par la relation délicateentre le système politique international et le système international degestion de l’énergie. L’AIE (Agence internationale pour l’énergie) a été
créée pour assurer la sécurité énergétique du monde développé en relation
avec les pays producteurs de l’OPEP. Les pays consommateurs comme les
pays producteurs reconnaissent la nécessité d’un dialogue plus large. Toute-
fois, la demande croissante des pays en voie de développement, la « mon-
dialisation de la demande énergétique », et l’émergence de pays producteurs
non affiliés à l’OPEP, lesquels représentent désormais 60 % de la production
mondiale de pétrole, sont autant de phénomènes qui échappent à ce cadre.
La Chine, le premier importateur mondial net de pétrole, ne fait pas partie
l’AIE, de même que l’Inde. Leur réticence à se plier aux normes de la gouver-
nance énergétique mondiale ne les incite pas à participer à ces institutions
internationales, ce qui crée des interstices dans la gouvernance mondiale de
l’énergie. C’est dans ces domaines de la production et de la consommation
de pétrole qui échappent à toute gouvernance, que la Chine met en œuvre
sa diplomatie des ressources et qu’elle promeut des institutions alternatives. 
Pékin a initié des relations avec l’AIE en 1996 en tant qu’économie non-
membre, participant à des ateliers et des séminaires. L’AIE a institué un bu-
reau spécialement dédié aux relations avec la Chine. L’adhésion de ce pays
à l’AIE a été freinée en raison du prérequis imposant de détenir 90 jours de
réserve stratégique de pétrole, ce qui supposerait de fournir à l’AIE des in-
formations relatives à son stock d’hydrocarbures. En tant que non membre,
la Chine y est réticente dans la mesure où les chinois considèrent que cette
organisation sert en priorité les intérêts des membres de l’OCDE plutôt que
ceux la communauté internationale. 
Les principales instances dans lesquelles la Chine peut participer à la gou-
vernance mondiale de l’énergie sont situées dans les pays de l’OCDE,
comme l’AIE, la Charte de l’énergie ainsi que de nombreuses autres institu-
tions de recherche. Il s’agit là d’autant de ressources pouvant faciliter la ré-
forme de la gestion de l’énergie en Chine. Toutefois, une intégration plus
grande de la Chine dans le système actuel de gouvernance de l’énergie im-
pliquerait de profondes réformes de sa politique énergétique intérieure. 
De son côté, la Chine cherche à restructurer le système mondial de gou-
vernance de l’énergie de manière à ce que celui-ci exerce moins de pression
sur une réforme de l’économie énergétique chinoise. La diplomatie chinoise
s’est donc attachée à construire une structure alternative de gouvernance
de ces questions au sein de l’organisation des BRICS, au sein de l’Organisa-
tion de coopération de Shanghai et en Asie centrale par le biais de l’initiative
dite de « la Route de la soie ». 
La construction des institutions internationales consacrées à la question
énergétique est généralement analysée dans une perspective institutionna-
liste libérale. Cette démarche théorique est utile pour comprendre la poli-
tique énergétique interne et internationale de la Chine, parce qu’elle ne
sépare pas strictement politique intérieure et politique internationale (2).
Cette approche est aussi utile dans la mesure où elle considère les institu-
tions internationales comme autant de solutions pour dépasser des dys-
fonctionnements, pour échapper au « côté obscur » de la corruption dans
l’économie mondiale du pétrole. L’approche libérale institutionnaliste intè-
gre la promotion de certaines valeurs libérales – la responsabilité sociale
des entreprises, la transparence, la régulation du commerce illicite, la bonne
gouvernance, la libéralisation économique – qui sont conçues pour créer
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1. Cet article a été présenté initialement lors de la 28e Rencontre annuelle de l’association des études
politiques chinoises intitulée « La Chine et les transformations de l’ordre mondial : dimensions
internes et internationales », co-organisée par l’École d’études internationales de l’Université de
Pékin, 6 & 7 juin 2015, Pékin.
2. Roland Dannreuther, « International Relations Theories: Energy, Minerals and Conflict », document
de travail POLINARES, n° 8, septembre 2010, p. 6.
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un ordre mondial et régional (3). Ces valeurs sont promues par l’AIE mais pas
nécessairement portées par les BRICS. La gestion de l’énergie en Chine, en
Russie et au Brésil est entachée de corruption et elle ne se conforme pas
aux bonnes pratiques internationales. Les pays producteurs d’Asie centrale
ont des problèmes similaires. 
La Chine et les autres pays des BRICS n’ont pas développé de théorie
définissant précisément leur projet d’institutions internationales alterna-
tives pour la gouvernance énergétique. Les universitaires chinois recon-
naissent le déficit de réflexion théorique de la Chine au sujet de la
gouvernance mondiale (4). En d’autres termes, les chinois affirment qu’ils
souhaiteraient de nouvelles règles et de nouvelles institutions mais ne les
ont pas définies. 
L’universitaire russe Dmitri Trenin, s’adressant à un public chinois, avertit
les BRICS qu’il ne suffit pas de renverser l’ordre mondial actuel dominé par
les États-Unis pour faire émerger un ordre mondial alternatif ; la transfor-
mation ne pourra s’accomplir que par le biais de la diffusion de « bonnes
pratiques mondiales » qui se substitueraient durablement aux pratiques ac-
tuellement en cours dans l’univers économique. Mais cette transformation
ne sera possible que si la construction d’institutions mondiales alternatives
est en mesure d’aller au-delà des simples déclarations anti-occidentales (5). 
Pékin et Moscou représentent un défi pour l’ordre mondial libéral institué
par l’Occident. Alors que leurs identités évoluent par opposition aux valeurs
occidentales, leur autoritarisme intérieur les pousse à restructurer leur en-
vironnement extérieur (6). 
La Russie, qui aspire à être un leader au sein des BRICS, aurait pu être une
source d’initiatives concrètes mais elle a esquivé ses responsabilités. Dans
son discours à l’Assemblée Générale des Nations Unies en septembre 2015,
Vladimir Poutine a vivement critiqué l’ordre mondial actuel mais n’a avancé
aucune proposition concrète pour construire un ordre mondial alternatif.
En décembre 2015, un documentaire diffusé en Russie, l’Ordre mondial, pré-
sentait une vision très critique à l’égard de l’ordre mondial dominé par les
États-Unis mais paradoxalement représentait Poutine comme un dirigeant
continuant à s’appuyer sur les institutions représentant cet ordre, à l’instar
de la Charte des Nations Unies (7). 
En juillet 2015, Poutine a accueilli avec enthousiasme le sommet des
BRICS et le sommet de l’Organisation de coopération de Shanghai pour dé-
montrer que la Russie n’était pas isolée par les sanctions occidentales mais
était au contraire un leader émergent, associé à la Chine, d’un ordre mondial
alternatif. Les BRICS partagent avec l’OCS une certaine distance à l’égard
des institutions internationales dominées par l’Occident, et le partenariat
Sino-russe est capital pour les deux organisations (8). 
La Chine a également botté en touche. Feiling Wang a bien montré que
Pékin souhaite à la fois bénéficier des avantages du système westphalien
et de ceux d’un ordre du monde sino-centré. Cela rend la politique étrangère
de cette nation confuse, tant celle-ci oscille entre l’intention de s’intégrer
au système westphalien et des tentatives de transformation de ce système
vers un ordre mondial centré sur la Chine (9). 
Les analystes américains les plus sceptiques pensent que la Chine, en tant
que puissance émergente, cherche à délégitimer l’ordre mondial dominé
par les États-Unis et à construire un ordre mondial alternatif. Ils affirment
que la Chine endosse à la fois le rôle de concurrent, de soutien et de passa-
ger clandestin de l’actuel ordre mondial (10). 
La Chine traite la question d’un ordre régional sur des bases purement
géographiques, dans un ordre sino-centré. La Ceinture économique de la
Route de la soie ainsi que la Route maritime de la soie du XXIe siècle (selon
la doctrine Une ceinture, une route, OBOR – One Belt, One Road, ndt) sont
des dispositifs articulés autour de l’axe central que constitue la Chine. 
L’argument géographique ne justifie toutefois pas un rôle dirigeant de la
Chine au sein des BRICS. La rhétorique chinoise met donc en avant un
concept non géographique, celui du « déplacement du pouvoir », pour af-
firmer que la croissance du PIB, l’accroissement des exportations, et la ca-
pacité militaire de la Chine lui confèrent un rôle plus important dans la
gouvernance mondiale. Si l’on en croit cette théorie, un ordre mondial sou-
tenable ne sera possible que si la Chine participe pleinement à la gouver-
nance mondiale (11).
Une étude sur les perceptions indienne et chinoise de l’ordre mondial a
révélé des aspects convergents et divergents mais aucune perspective émer-
gente commune aux BRICS qui pourrait indiquer un consensus sur le type
d’ordre mondial que souhaiteraient promouvoir ces pays (12). 
Lors de différents sommets, les représentants des BRICS ont affiché leur
intérêt pour une accessibilité accrue à de l’énergie propre et bon marché,
ont souligné le besoin de renforcer le dialogue entre producteurs et consom-
mateurs, et encouragé à rechercher une meilleure coopération pour l’effi-
cacité énergétique, la R&D, et le transfert de technologies. La politique
énergétique des BRICS ne diffère donc guère de celle mise en œuvre par les
institutions internationales occidentales sur ces points, ce qui pourrait ex-
pliquer les raisons pour lesquelles on n’a pas encore assisté à l’émergence
d’une institution alternative de gestion de l’énergie au sein des BRICS. 
Il y a quelques années, John Ikenberry a souligné les risques engendrés par
la tendance à construire de multiples blocs géopolitiques : elle pourrait en
effet contribuer à fragmenter l’ordre mondial libéral dominé par les États-
Unis et à fragiliser ses institutions (13). Ikenberry a ultérieurement nuancé sa
position en affirmant que l’ordre mondial n’est pas si fragile, et que la Chine
et la Russie sont toutes deux profondément intégrées aux institutions de
gouvernance actuelles (14). 
Cet article examine les efforts chinois pour construire un système alter-
natif de gouvernance des questions énergétiques au sein de l’organisation
des BRICS. Pour différentes raisons, ces tentatives se sont transformées en
une initiative visant à créer un système autonome de coordination des po-
16 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N o  2 0 1 6 / 2
3. Ibid., p. 7-8.
4. Cai Tuo, « Global Governance: A Chinese Perspective and Practice », in Cai Tuo (éd.), Chinese Pers-
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7. Ivan Tsvetkov, « World Order in 2015 as Seen by Putin » Russia Direct, 28 décembre 2015,
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litiques énergétiques avec des pays d’Asie centrale et du Moyen-Orient dans
le cadre de la « Ceinture économique de la Route de la soie », un pro-
gramme de l’actuel gouvernement de Xi Jinping. Cet article analyse le mé-
contentement chinois à l’égard du système mondial actuel de gouvernance
de l’énergie. Cette position reflète un ressentiment plus général à l’égard de
la gouvernance mondiale dominée par l’Occident et constitue le fondement
de l’initiative de la Ceinture économique de la Route de la soie. 
La Chine au sein des institutions
occidentales de la gouvernance énergétique
mondiale 
La gouvernance énergétique mondiale consiste en une infrastructure ins-
titutionnelle et juridique encadrant les marchés du pétrole et du gaz. Les
institutions existantes sont confrontées à la croissance rapide de la de-
mande en pétrole et en gaz de la Chine et de l’Inde (15). Dans le passé, la
faible participation de la Chine aux institutions internationales occidentales
– tant du point de vue théorique que du point de vue financier – a été abon-
damment documentée (16). 
La gouvernance énergétique mondiale comporte aujourd’hui peu d’insti-
tutions internationales fortes. L’AIE, comme l’OPEP, sont sous-institution-
nalisées, et seule une partie des pays importateurs et exportateurs y
adhèrent (17). Cela fragilise l’ensemble du système, et les représentants de
ces deux organisations reconnaissent la nécessité d’élargir le dialogue entre
producteurs et consommateurs. 
La gouvernance énergétique mondiale peut se définir comme le fait
d’« élaborer et appliquer des règles afin d’éviter des problèmes liés à l’action
collective pour les questions énergétiques qui dépassent l’échelle de l’État-
nation ». La structure actuelle de la gouvernance mondiale de l’énergie pré-
sente de nombreuses lacunes. Les institutions et les règles ont en effet
émergé en réaction à des crises, et ne sont pas le produit de stratégies co-
hérentes. 
La situation de ces institutions initiées par les pays développés, a fait l’ob-
jet de critiques récurrentes qui soulignent leur incapacité à résoudre de
nombreux problèmes : instabilité de la production mondiale de combusti-
bles, dégradation massive de l’environnement, et incapacité à fournir des
ressources énergétiques modernes à une grande partie de la population
mondiale (18).
Les analystes distinguent six types d’acteurs de la gouvernance énergé-
tique mondiale  : les organisations intergouvernementales telles que le
PNUD et l’AIE, les sommets tels que celui des BRICS, les organisations non
gouvernementales internationales telles l’Institut des ressources mondiales
(World Resources Institute), les institutions financières multilatérales telles
que la Banque mondiale, et les organisations régionales telles que l’APEC.
La Banque mondiale et la Banque asiatique de développement, en raison
de leur expertise technique et de leur pouvoir financier, ont une influence
significative sur les technologies, la réglementation et les politiques éner-
gétiques des pays d’Asie grâce à leur capacité d’investissement dans les in-
frastructures. Ces deux institutions sont censées jouer un rôle clé dans le
développement d’une économie à faibles émissions de carbone, mais elles
sont accusées de trop attendre des mécanismes du marché, et de ne pas
assez intégrer les considérations environnementales et sociales dans leur
financement de projets relatifs à l’énergie, de favoriser prioritairement les
intérêts des pays développés, et de ne pas assez donner la parole aux pays
en voie de développement (19).
Le système mondial de gouvernance de l’énergie initié par les pays occi-
dentaux est axé autour de la Charte de l’énergie des Nations Unies et les
économies émergentes sont invitées à y adhérer. La Charte de l’énergie de
1994 est un traité multilatéral comportant des dispositions juridiquement
contraignantes pour la promotion et la protection des investissements dans
l’énergie, les transports, le commerce, et la réduction des risques. Les pays
adhérents sont des pays consommateurs, des pays producteurs et des pays
de transit (20). Les réformateurs chinois se montrent sensibles à ces initiatives.
En 2015, lors d’une visite à Pékin de l’ambassadeur Rusnak, Secrétaire Gé-
néral de la Charte de l’énergie, l’Energy Research Institute de Chine a orga-
nisé un « Atelier sur la Charte de l’énergie et la gouvernance mondiale de
l’énergie », auquel ont participé la Commission nationale du développement
et de la réforme, l’Administration nationale de l’énergie, le Département in-
ternational du Comité central du Parti communiste chinois, le ministère des
Affaires étrangères, et de nombreux autres organismes gouvernementaux
chinois.
La Chine a acquis un statut de pays observateur au sein de l’organisation
de la Charte de l’énergie en 2011. La Chine participe également au groupe
de travail pour la coopération énergétique régionale en Asie centrale, et par-
ticipe aussi à des négociations lancées en 2014 et visant à l’élaboration
d’une Charte mondiale de l’énergie. La Charte de l’énergie constitue pour la
Chine un espace d’action au sein du système actuel de la gouvernance mon-
diale de l’énergie. 
L’Institut chinois de recherche sur l’énergie, dépendant de la Commission
nationale du développement et de la réforme (NDRC en anglais, ndt), et
l’Institut Grantham consacré au changement climatique, qui est rattaché à
l’Imperial College de Londres, ont initié un projet commun visant à renforcer
la présence de la Chine au sein du système actuel de gouvernance mondiale
de l’énergie, tout en esquissant une éventuelle réforme du système. Le rap-
port qui en a découlé comportait des recommandations pour la construc-
tion conjointe d’un nouvel ordre international de l’énergie : elles consistent
principalement à promouvoir le leadership des membres du G20 au sein du
système, et invitent à intégrer les pays en développement et les BRICS au
sein des organisations de la gouvernance mondiale de l’énergie.
En ce qui concerne la Chine, le rapport invite les autorités à renforcer et
moderniser leurs capacités de gouvernance dans le secteur de l’énergie et
à moderniser leur capacité de gestion de l’énergie dans le cadre de la gou-
vernance mondiale de l’énergie ; à renforcer la capacité de la Chine à utiliser
les règles internationales et à intervenir dans la formulation des probléma-
tiques énergétiques internationales ; à donner plus de pouvoir à la diplo-
matie énergétique ; à améliorer la compréhension des enjeux internationaux
des politiques énergétiques liées aux marchés internationaux de l’énergie ;
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à accroitre la capacité à expliquer les politiques énergétiques à l’échelle in-
ternationale ; à mettre en place des mécanismes de consultation pour la
coopération énergétique internationale et la diplomatie énergétique (21).
Toutes les recommandations du rapport font peser sur les producteurs,
consommateurs et institutions du secteur énergétique chinois des exigences
très élevées en termes de réforme et de modernisation. Leurs auteurs sup-
posent qu’en effectuant ces transformations, la Chine sera à même de s’en-
gager de manière plus profonde dans la gouvernance mondiale de l’énergie
mise en place par l’Occident (22).
La capacité chinoise de gouvernance de
l’énergie à l’échelle nationale
La gouvernance énergétique chinoise comporte de nombreuses lacunes,
ce qui rend la Chine vulnérable aux aléas du marché mondial du pétrole,
augmente son sentiment d’insécurité, et engendre de perpétuels débats sur
la sécurité énergétique de la Chine. La demande intérieure, échappant à tout
contrôle, conduit à une augmentation rapide des importations de pétrole,
de pétrole brut et de produits pétroliers de contrebande, et engendre l’ap-
parition de petites raffineries indépendantes dites « théières » (teapot), qui
opèrent dans cette zone grise. Les compagnies pétrolières nationales (CPN)
– CNPC, Petrochina, Sinopec, CNOOC – ayant investi dans des gisements
outre-mer, semblaient évoluer également dans un espace échappant à toute
autorité ou régulation, hors de portée de l’État, jusqu’à ce que la campagne
anti-corruption ne commence à décimer leurs équipes de direction à partir
de 2013. 
Depuis deux décennies, la dépendance de la Chine à l’égard de ses impor-
tations de pétrole fait l’objet de nombreuses controverses. La mauvaise ges-
tion de cette problématique est habituellement considérée comme étant
la plus grande menace pour la sécurité énergétique du pays (23). Les analystes
chinois identifient de nombreuses causes expliquant la difficulté à gouverner
le secteur de l’énergie : le gouvernement central est morcelé, les intérêts
des acteurs provinciaux divergent de ceux du centre, et les CPN ont un point
de vue distinct à la fois de celui du centre et de celui des acteurs provinciaux
sur le sujet. Les effets de la mondialisation durant l’ère des réformes éco-
nomiques ont diminué la capacité de la Chine à gérer son secteur de l’éner-
gie (24).
L’absence de transparence dans l’élaboration des politiques énergétiques
ainsi que l’absence de données sur le sujet en Chine constituent un pro-
blème à la fois pour la gestion intérieure et pour la gouvernance mondiale.
Les détails de l’élaboration de la politique énergétique chinoise sont consi-
dérés comme un secret d’État. La Chine étant devenue le plus grand impor-
tateur de pétrole du monde en 2015, les lacunes de sa gouvernance
énergétique nationale sont devenues un problème pour le marché mondial
du pétrole. 
Depuis le début de l’ère des réformes, Pékin a réorganisé l’administration
du secteur de l’énergie à plusieurs reprises. Chaque étape a constitué un ef-
fort pour gérer plus rationnellement l’offre et la demande en énergie. Un
ministère de l’Énergie a même été créé en 1988, mais il a été rapidement
dissous suite à des pressions de la part des industriels du secteur. Pendant
trois décennies, des réformateurs ont essayé de rediriger l’investissement
vers plus d’efficacité et de sobriété énergétique, mais leurs efforts ont été
contrecarrés par de puissants adversaires – l’industrie du charbon et les CPN.
De plus, les promoteurs de ces démarches ont également dû prendre en
considération la relation de plus en plus évidente entre les politiques na-
tionales et la situation internationale, en raison de l’impact de la situation
chinoise sur l’environnement régional. 
En 2003, la demande chinoise de pétrole a brusquement augmenté, ainsi
que les importations, conduisant à une « crise énergétique » et à un « di-
lemme du détroit de Malacca », c'est-à-dire la vulnérabilité du pays face à
la possible interruption de l’approvisionnement en carburant par le biais
d’un blocage de son accès aux routes maritimes. Un groupe de travail com-
posé de membres réformateurs de l’Institut de recherche sur l’énergie (IRE),
qui fait partie de la Commission Nationale de réforme et de développement
(CNRD), associés au Centre de recherche pour le développement du Conseil
d’État, a produit une étude et des propositions pour une stratégie énergé-
tique nationale. Ils y ont invité la Chine à mieux maîtriser la demande inté-
rieure en s’associant aux institutions internationales afin de faciliter la mise
en œuvre de politiques d’efficacité énergétique. Le document final de ce
groupe de travail a été publié en juin 2004 (25). 
Une réorganisation de l’administration de l’énergie en 2005 a vu la créa-
tion d’un Groupe dirigeant national de l’énergie (NELG en anglais, ndt). Sa
tâche consiste à produire des recommandations pour la planification éner-
gétique à l’échelle nationale et à promouvoir la coopération internationale.
Un Bureau national de l’énergie a été créé pour mettre en œuvre les recom-
mandations de ce groupe et coordonner les fonctions relatives à l’énergie
au sein de la CNRD (26). Cette réorganisation de l’administration chinoise de
l’énergie a facilité la participation à la coopération énergétique multilaté-
rale.
L’administration de l’énergie a été réorganisée à nouveau en 2008. Le Bu-
reau de l’énergie a été renommé Administration nationale de l’énergie (NEA
en anglais, ndt), en absorbant les fonctions du Bureau, du Département pour
l’efficacité énergétique, et de la Commission de la science, de la technologie
et de l’industrie au service de la Défense nationale (COSTIND en anglais,
ndt). La NEA a été chargée de la coopération internationale autour de la
question de l’énergie, de l’approbation des investissements étrangers dans
ce secteur, de la gestion des réserves stratégiques de pétrole, et de la sur-
veillance des industries de l’énergie, y compris des CPN chinoises. Le Groupe
dirigeant national de l’énergie a été transformé en Commission nationale
de l’énergie et chargé de coordonner la politique énergétique (27). Cette nou-
velle réorganisation a suscité des réserves quant à sa capacité à mieux
contrôler les CPN que les administrations précédentes (28). Les CPN sont
constamment parvenues à détourner les ressources affectées à l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique vers des investissements permettant in fine
une simple augmentation de l’offre. En 2012, les CPN chinoises ont investi
25 milliards de dollars dans des actifs énergétiques situés à l’étranger. Il
s’agissait d’une augmentation de 39 % par rapport aux investissements réa-
lisés en 2011. 
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Le 10 mars 2013, Pékin a annoncé que le Conseil d’État serait une nouvelle
fois remanié, la septième fois depuis que les réformes économiques ont
commencé. L’administration de l’énergie a également été redessinée afin
d’améliorer son efficacité. La Commission de régulation de l’électricité
(SERC, en anglais, ndt) a été intégrée au sein de l’Administration nationale
de l’énergie. Avant la réorganisation, les fonctions et les responsabilités de
ces deux institutions empiétaient l’une sur l’autre. Les responsabilités de la
NEA comprenaient l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies de dé-
veloppement et le renforcement de la mise en œuvre des politiques d’effi-
cacité énergétique. Le 20 mars, des représentants de la SERC ont nié la
dissolution de cette organisation. Le 25 mars, l’ancien directeur de cette
institution a été nommé chef de la NEA.
La NEA doit prendre à bras le corps des questions qui se sont développées
au cours des trois dernières décennies : la nécessité de changer le mix éner-
gétique, réduire la consommation de charbon (le charbon est généralement
utilisé pour la production d’électricité), accroître l’utilisation des énergies
renouvelables, réduire les importations de pétrole, qui frôlaient les 60 % de
la consommation intérieure, et de transformer la Chine en une société à
faibles émissions de carbone.
La gouvernance mondiale de l’énergie vue de
Chine
Le Quotidien du Peuple a déclaré en juillet 2011 que la participation de
la Chine aux négociations sur le changement climatique et sur les questions
liées à l’énergie était un objectif stratégique important pour la diplomatie
chinoise. L’éditorial a fait valoir que la participation à ce processus aiderait
la Chine à mieux gérer sa politique énergétique intérieure et contribuerait
également à accroître l’influence chinoise dans le monde. Le journal a af-
firmé que le statut actuel de la Chine dans la gouvernance mondiale n'était
pas conforme à son statut de plus grand importateur de pétrole au monde.
La Chine devra dès lors créer un nouveau cadre pour la gouvernance éner-
gétique mondiale, qui lui donne un rôle et un statut plus grands (29).
Implicitement, cette déclaration soulignait l’échec de la gouvernance chi-
noise de l’énergie, conduisant ainsi le pays à devenir le plus grand importa-
teur de pétrole au monde. Cet échec semble être la raison avancée pour
légitimer les prétentions de la Chine à réécrire les règles et à réorganiser la
gouvernance mondiale de l’énergie. La véritable ambition de la Chine ici est
d’acquérir une place plus élevée dans la gestion des questions énergétiques. 
Au Sommet mondial des énergies de l’avenir (World Future Energy Sum-
mit) à Abou Dhabi en 2012, le Premier ministre chinois Wen Jiabao a pro-
posé, pour une plus grande stabilité, la création de règles régissant
l’approvisionnement énergétique mondial, et dont l’application serait
contrôlée par un organisme international régissant les marchés de l’énergie.
Wen a appelé à la création d’une organisation de type G20 pour administrer
des règles mondiales « équitables, raisonnables, et contraignantes » qui per-
mettraient de stabiliser les marchés du pétrole et du gaz naturel (30).
Certains analystes chinois estiment que la Chine est trop divisée pour avoir
une position cohérente au sujet de la gouvernance mondiale de l’énergie.
De ce fait, elle n’aurait pas la capacité de contester ou d’influencer les ins-
titutions existantes, et resterait dans une position incertaine quant à son
rôle dans la gouvernance mondiale de l’énergie (31). D’autres analystes,
comme Xu Xiaojie, notent néanmoins que la Chine n’est pas restée passive
sur les marchés mondiaux du pétrole. La Chine a été surnommée « Cygne
noir de l’énergie », ce qui signifie que la Chine est une source constante de
surprises – des « cygnes noirs », ou des évènements rares et imprévisibles
– dans l’économie mondiale du pétrole en raison de son insatiable demande
intérieure de pétrole et de son comportement international imprévisible.
Xu Xiaojie ajoute que les relations avec les États-Unis ont été tendues en
raison de « cultures incompatibles, de conflits d’intérêts et de l’absence de
règles communes ». Pour lui, la Chine a le potentiel pour devenir un Cygne
blanc de l’énergie, ce qui signifierait que ses politiques énergétiques seraient
plus transparentes, responsables, compréhensibles et prévisibles, et qu’elle
se conformerait aux règles et pratiques internationales. Un nouvel ordre
mondial devrait être créé avec de nouvelles règles avant que la Chine ne
puisse devenir un Cygne blanc de l’énergie. Dans cette optique, un nouveau
concept de sécurité énergétique serait nécessaire, impliquant la sécurité de
l’offre et de la demande de pétrole. Pour lui les institutions internationales
qui seraient les plus à même de faciliter la transformation de la Chine en
un Cygne blanc sont l’Organisation de coopération de Shanghai, le G20 et
les BRICS, où la Chine a un rôle à jouer et peut exercer une influence sur les
règles (32).
La Russie, à bien des égards, a également été considérée comme un
« Cygne noir de l’énergie » en raison de l’impact de ses choix de politique
énergétique sur la sécurité énergétique mondiale. En 2011, le Rapport an-
nuel sur l’énergie (World Energy Outlook) de l’AIE comprenait une étude
approfondie du secteur de l’énergie de la Russie. Il y était fait mention d’un
climat incertain pour l’investissement, de régimes fiscaux obscurs, d’une
faible efficacité énergétique, et d’une production en déclin (33). Les décideurs
russes sont accusés d’un trop grand empressement à collecter la rente pé-
trolière, de se focaliser sur la rentabilité à court terme, et d’être peu concer-
nés par l’investissement à long terme dans la production et l’infrastructure
pétrolière (34). En raison du déclin de sa production, la Russie doit impérati-
vement miser sur le développement de nouveaux champs. En juin 2011,
l’AIE aurait prié la Russie (ainsi que les membres de l’OPEP) de se joindre à
elle pour négocier un accord entre producteurs et consommateurs qui aurait
permis de résoudre ce qui était alors la crise des prix trop élevés du baril.
L’AIE a exhorté les membres de l’OPEP à augmenter leur production. Les
pays producteurs, la Russie et les membres de l’OPEP ont, quant à eux, ac-
cusé la financiarisation du marché du pétrole d’être à l’origine de la hausse
des prix (35).
Certains commentateurs en Chine estiment que les organisations inter-
nationales telles que l’AIE ont été trop critiques à l’égard des pratiques de
consommation énergétique chinoises, au moment où la Chine est devenue
le plus grand émetteur de gaz à effet de serre au monde. L’AIE a demandé à
Pékin de réduire ses émissions de carbone et de prendre plus de responsa-
bilités, ce que les chinois appellent la « théorie de la responsabilité chinoise
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de l’énergie » (Zhongguo nengyuan zeren lun中国能源责任论) (36). Les chi-
nois rejettent l’idée selon laquelle la Chine a une quelconque responsabilité
à l’égard du reste du monde en ce qui concerne sa consommation d’éner-
gie.
Du point de vue de la gouvernance mondiale de l’énergie, la question ca-
pitale demeure : le Cygne noir chinois sera-t-il capable d’élargir son rôle, de
réviser les règles et les institutions de gouvernance pour les adapter à ses
propres préférences, et d’une manière que le reste des acteurs mondiaux
pourra trouver acceptable ? Les dirigeants chinois pourront-ils utiliser la
gouvernance mondiale de l’énergie pour réformer la gestion interne de cette
problématique, ou bien les pratiques de gouvernance chinoises, caractérisées
par des règles et un niveau d’institutionnalisation très faibles, vont-elles
saper la gouvernance mondiale de l’énergie et les conditions de son effica-
cité ? 
Pékin se sent entravé par les institutions internationales actuelles créées
par des pays occidentaux. L’AIE et la Chine ont eu des désaccords répétés
concernant l’impact de ce pays sur la demande mondiale de pétrole. L’AIE
a critiqué Pékin en raison de l’accroissement incessant de sa demande,
avertissant dès 2007 que « au cours des cinq prochaines années, près de
la moitié de la croissance mondiale de la demande de pétrole viendra de
la Chine, et cette tendance devrait se poursuivre jusqu’en 2035, alors que
la demande de pétrole du secteur des transports est en forte croissance
dans les pays comme la Chine et l’Inde » (37). L’AIE a consacré son Rapport
annuel sur l’énergie de 2007 à la demande d’énergie de la Chine et de
l’Inde (38).
Au cours des deux dernières décennies, la Chine a défendu l’idée selon la-
quelle il serait nécessaire d’établir un nouvel ordre politique et économique
international allant à l’encontre de l’ordre mondial façonné par l’Occident
et en particulier par les États-Unis. Cette rhétorique, malgré sa puissance,
n’a pas réussi à trouver des relais internationaux. La crise financière mon-
diale de 2008 a toutefois fait émerger des occasions de contester plus in-
tensément l’ordre établi. L’émergence des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine
et Afrique du Sud) a créé une occasion supplémentaire de multipolarité, une
situation souhaitée par Pékin depuis la fin de la guerre froide, qui pourrait
mettre à mal l’hégémonie des États-Unis (39).
Il existe un récit chinois émergent justifiant une plus grande participation
chinoise à la gouvernance mondiale par un déficit mondial de gouvernance,
un trop grand écart entre la demande mondiale de gouvernance et l’inca-
pacité des institutions internationales existantes à répondre à ces attentes.
Les puissances émergentes, les BRICS, et surtout la Chine, devraient avoir
un rôle plus important dans ces institutions aux côtés des États-Unis et de
l’Europe pour créer un ordre mondial plus durable (40). En revanche, les ana-
lystes occidentaux soutiennent que la Chine est seulement une puissance
partielle avec une capacité de gouvernance mondiale limitée (41).
En argumentant en faveur d’une refonte des institutions de gouvernance
mondiale de l’énergie, la Chine exagère peut-être ses désaccords avec l’AIE.
En novembre 2015, l’administration chinoise de l’énergie et l’AIE ont en
effet signé une déclaration conjointe pour un programme commun en
2016-2017. À l’issue de leur réunion, les représentants ont souligné 
« [...] les progrès réalisés dans la coopération entre la Chine et l’AIE dans les
domaines de la sécurité énergétique, du dialogue politique énergétique, des
énergies renouvelables, de l’efficacité énergétique, des données et des sta-
tistiques de l’énergie, des technologies énergétiques [...] (42) ». En novembre
2015, Pékin a organisé une atelier conjoint de dialogue politique AIE-NEA
sur le développement des marchés pétroliers et gaziers.
La diplomatie énergétique chinoise :
construire la possibilité d’une gouvernance
mondiale de l’énergie
En 2007, des analystes chinois ont désigné comme responsables de l’in-
sécurité énergétique l’incapacité de l’État à contrôler l’industrie pétrolière
chinoise nationale et internationale, et l’incohérence persistante de sa po-
litique énergétique. La Chine ne disposait alors d’aucune agence gouverne-
mentale pouvant coordonner la mise en œuvre de sa diplomatie
énergétique. Les analystes ont proposé que la Chine forme des partenariats
énergétiques afin de faciliter une telle institutionnalisation (43).
L’intérêt de la Chine pour la gouvernance mondiale de l’énergie est le ré-
sultat des stratégies d’investissement à l’étranger des CPN, qui visent à sé-
curiser leur accès aux ressources pétrolières. La Chine utilise la diplomatie
énergétique pour faciliter les acquisitions de ses compagnies dans des ré-
gions qui leur seraient inaccessibles sans le soutien de l’État (44). La Chine
met davantage l’accent sur l’énergie et sur la diplomatie énergétique dans
son programme de politique étrangère, afin de limiter sa vulnérabilité sur
le marché mondial du pétrole, d’exercer un plus grand contrôle politique
sur les activités liées à l’énergie à l’étranger, et de participer plus efficace-
ment à la gouvernance mondiale de l’énergie.
Les compagnies pétrolières nationales sont parvenues à convaincre le gou-
vernement central de soutenir politiquement et économiquement leurs in-
vestissements à l’étranger. Cela a conduit le ministère des Affaires étrangères
à cultiver des relations avec les États producteurs de pétrole, ce qui a conféré
à la Chine une plus grande présence diplomatique au Moyen-Orient, en Asie
centrale et en Afrique (45). L’importance de la diplomatie énergétique chinoise
a été conditionnée par la représentation selon laquelle la sécurité énergé-
tique nationale serait mieux garantie en contrôlant les sources de pétrole
et de gaz à l’étranger plutôt qu’en se fournissant directement sur le marché
mondial. 
La diplomatie chinoise de l’énergie (nengyuan waijiao能源外交) ou celle
des ressources naturelles (ziyuan waijiao资源外交) ont pris une place crois-
sante dans la recherche de pétrole et de gaz en Asie centrale, en Afrique et
en Amérique latine, des zones où les compagnies pétrolières et le ministère
chinois des Affaires étrangères doivent travailler ensemble pour affermir leur
présence. La diplomatie de l’énergie a été particulièrement cruciale au
Moyen-Orient, dans les relations avec l’OPEP, l’AIE, et de nombreuses autres
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organisations internationales liées à l’énergie. Les efforts diplomatiques
étaient destinés à promouvoir les intérêts énergétiques de la Chine dans les
régions où les entreprises chinoises ne pouvaient pas s’implanter sans aide
directe de l’État (46). Parallèlement à cette activité diplomatique accrue, le
gouvernement chinois a fourni une aide économique et des technologies
militaires à des pays producteurs de pétrole.
Un facteur clé pour garantir le succès de la Chine dans la sécurisation des
ressources pétrolières à l’étranger est de priver les concurrents de l’accès à
ces ressources (47). Une manière d’y parvenir consiste à intégrer les ressources
des pays voisins au sein d’un ordre sino-centré, par exemple le Myanmar et
le Kazakhstan. Une autre stratégie a consisté à trouver une niche dans l’éco-
nomie mondiale du pétrole en investissant dans les pays considérés comme
des États voyous, qui violent les principes de la sécurité mondiale, des pays
dans lesquels les principales compagnies pétrolières et d’autres sociétés pé-
trolières nationales ne sont pas autorisées à investir du fait de leur statut
de paria. Une autre dimension de la diplomatie de l’énergie liée à ces États
voyous est l’utilisation du droit de veto chinois au Conseil de sécurité de
l’ONU pour protéger des sanctions des pays tels que l’Iran. Toutes ces pra-
tiques génèrent des critiques des pays occidentaux.
L’AIE a critiqué les investissements pétroliers chinois d’outre-mer, en par-
ticulier la tendance des CPN chinoises à investir dans des États voyous. Suite
aux difficultés chinoises au Soudan, l’AIE s’est demandé : « Les CPN sont-
elles enfin en train de payer le prix de leurs investissements dans les pays
les plus risqués au monde ? » (48).
Les chinois ont rétorqué que l’AIE œuvrait dans l’intérêt des pays de
l’OCDE, du monde développé, d’un « club de pays riches », bien qu’elle pré-
tende représenter les intérêts du monde entier (49). L’accent mis par l’AIE sur
les meilleures pratiques, perçu comme une marque d’hostilité à l’égard des
pratiques chinoises, a renforcé la nécessité pour la diplomatie énergétique
chinoise de lutter contre les images négatives générées par l’association des
CPN avec des États voyous.
En 2002, des experts ont étudié les politiques énergétiques et les stratégies
de sécurisation de l’approvisionnement pétrolier russes, américaines, et ja-
ponaises, essayant de déterminer les manières dont la Chine pourrait ren-
forcer sa capacité institutionnelle à intervenir à l’échelle internationale sur
la question énergétique. Les leçons que les analystes ont tirées de leur travail
comparatif rappelaient qu’il ne suffirait pas de renforcer sa propre capacité
institutionnelle à établir une diplomatie énergétique, mais qu’il serait éga-
lement nécessaire de renforcer ou créer des mécanismes internationaux de
l’énergie afin de mieux coopérer avec les grands pays producteurs et
consommateurs de pétrole (50). Une plus grande coopération avec ces États
renforcerait la capacité de la Chine à résister aux chocs pétroliers (51).
Selon un professeur de l’Université Jiaotong de Shanghai, Zhang Jianxin,
la diplomatie pétrolière de la Chine remplit de nombreuses fonctions : elle
permet d’entretenir des relations politiques avec les États exportateurs,
elle contribue à maintenir la sécurité des voies maritimes utilisées pour
transporter le pétrole vers la Chine, elle cherche à empêcher tout pays
tiers de perturber les relations pétrolières bilatérales, et à « neutraliser
l’art diplomatique qui consiste pour des États ennemis à instaurer un em-
bargo commercial pétrolier contre la Chine », une fonction hypothétique
à l’heure actuelle, puisqu’il n’y a aucun embargo pétrolier en cours, bien
que l’éventualité de cette menace fasse partie des préoccupations chi-
noises. La diplomatie pétrolière se manifeste à différents niveaux, une di-
plomatie présidentielle, une diplomatie régionale au sein d’organisations
telles que l’OCS ou l’APEC, une diplomatie des grandes puissances avec
les États-Unis et la Russie, et une diplomatie multilatérale au sein de
l’AIE (52).
En 2006, la sécurité énergétique de la Chine a constitué un aspect important
de l’agenda diplomatique de Hu Jintao. Selon James Tang, la diplomatie de
l’énergie est devenue le troisième pilier de la stratégie de politique étrangère
de Hu, associée à la diplomatie des grandes puissances (daguo waijiao大国
外交) et à la diplomatie de bon voisinage (zhoubian waijiao周边外交) (53).
Le premier ouvrage consacré à la théorie et la pratique de la diplomatie
énergétique de la Chine, publié en 2012, relève l’apparition d’un intérêt pour
la diplomatie énergétique dès le mois de juillet 2006, lorsque Hu Jintao a
participé aux discussions de la réunion du G8 sur la sécurité énergétique,
puis en décembre 2006, lors de la rencontre à Pékin des ministres de l’éner-
gie de cinq pays (Chine, Japon, Inde, Corée, États-Unis, ndt). Ces réunions
ont permis au gouvernement de Pékin de donner plus d’importance à la di-
plomatie énergétique (54). L’ouvrage de 2012 fait valoir l’impossibilité pour
tout pays de résoudre les questions de sécurité énergétique de manière au-
tonome, et rappelle l’importance de la coopération internationale, qui à son
tour impose une discipline distincte de la diplomatie énergétique.
Après plusieurs années de mise en œuvre de la diplomatie énergétique chi-
noise, dominée par les CPN, une réaction a émergé accusant ces sociétés de
poursuivre exclusivement leurs intérêts commerciaux privés et d’entraver ainsi
les objectifs diplomatiques plus vastes du gouvernement (55). Les investisse-
ments à l’étranger de ces sociétés ont souvent engendré des dommages po-
litiques que des diplomates ont été appelés à réparer (56). En 2008, Zhu Feng
a affirmé que des sociétés comme la CNPC avaient ignoré les intérêts natio-
naux dans leur quête individuelle de profits, et détourné les objectifs de la
politique étrangère de la Chine dans des pays comme le Soudan. La Chine a
été critiquée pour ses investissements pétroliers au Soudan au moment de la
crise humanitaire du Darfour. Zhang Yunling, Directeur de la Division acadé-
mique des études internationales de l’Académie chinoise des sciences sociales,
a dépêché une équipe de chercheurs au Darfour pour évaluer l’impact social
de la présence des sociétés pétrolières chinoises au Soudan (57).
Certains auteurs soutiennent que ces sociétés œuvrent en fonction de
leurs intérêts commerciaux et non conformément aux souhaits du gouver-
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nement chinois ou en collaboration avec ce dernier. D’autres analystes ré-
torquent que les investissements énergétiques à l’étranger sont façonnés
par les priorités stratégiques du gouvernement chinois (58). L’accent mis par
la Chine sur la diplomatie énergétique révèle que plusieurs ministères
étaient impliqués, et avaient une responsabilité, dans l’accroissement des
acquisitions pétrolières et gazières des sociétés pétrolières chinoises à
l’étranger. Le ministère du Commerce a soutenu la recherche agressive de
ressources énergétiques tandis que le ministère des Affaires étrangères a
préféré une approche plus progressive, n’engendrant pas de réactions alar-
mistes que les diplomates du ministère auraient par la suite eu à gérer (59).
En mars 2012, la chaine de télévision CCTV s’est demandé si la diplomatie
chinoise n’avait pas été trop dominée par la diplomatie énergétique au point
d’exclure d’autres intérêts et de porter atteinte à d’autres objectifs de po-
litique étrangère (60). Les sociétés pétrolières nationales ont été accusées de
privilégier la recherche de profits, de ne pas garantir la sécurité énergétique
de la Chine, de perdre de l’argent dans leurs investissements pétroliers, et
de n’expédier que la portion congrue de leur production de pétrole vers la
Chine, une quantité négligeable par rapport aux importations totales du
pays (61). Ce faisant, ces sociétés mineraient les efforts du gouvernement chi-
nois pour affermir leur « soft power ».
Le Livre blanc sur la politique énergétique chinoise de 2012 reflète les pro-
grès de ce pays au sein de la coopération énergétique internationale, même
s’il reprend une grande partie du contenu du Livre blanc de 2007. La prin-
cipale nouveauté est la mention d’un « mécanisme international de gestion
de l’énergie » comme moyen de maintenir la stabilité du marché mondial
de l’énergie, un indice de l’intérêt que porte la Chine à la gouvernance mon-
diale de l’énergie (62). On peut noter, en comparant la liste des organisations
auxquelles participe la Chine publiées dans les deux livres blancs, la dispa-
rition en 2012 de l’ASEAN+3 et l’apparition du G20 et de l’OCS. 
Zha Daojiong relève que les acteurs internationaux ont de nombreuses
préoccupations concernant les investissements extérieurs des sociétés pé-
trolières chinoises, préoccupations que le gouvernement tente d’apaiser en
publiant ces Livres blancs (63). Ces derniers sont orientés vers un public in-
ternational, mais leur impact est insuffisant, dans la mesure où la Chine
continue à être perçue comme un « Cygne noir de l’énergie », en raison de
ses besoins croissants en pétrole. 
Les promoteurs chinois de la réforme des politiques énergétiques estiment
que la consommation domestique peut évoluer vers un régime à faible émis-
sion de carbone par le biais de la participation aux institutions de gouvernance
énergétique mondiales et régionales. Le Centre de recherche stratégique in-
ternational sur l’énergie de l’Université du peuple a été créé en 2003 suite à
la crise énergétique. Le Centre travaille sur la diplomatie énergétique de la
Chine et sur d’autres questions liées à la gouvernance mondiale de l’énergie.
Il a publié une série de rapports depuis 2009. Le plus récent est le Rapport sur
la coopération énergétique internationale de la Chine en 2011/2012. Les or-
ganisations que le rapport prend pour objet sont à la fois occidentales et non-
occidentales : l’AIE, l’OPEP, la Charte de l’énergie, le Forum international de
l’énergie, le Conseil mondial de l’énergie, le G20, l’Organisation de coopération
de Shanghai, et le Forum des pays exportateurs de gaz (64).
La gouvernance de l’énergie au sein des
BRICS
Étant donné les déclarations chinoises et russes sur la construction d’un
nouvel ordre mondial, le groupe nouvellement formé des BRICS semble re-
présenter la meilleure occasion de créer un nouveau type de gouvernance
mondiale de l’énergie. Au sein des BRICS, la gouvernance de l’énergie couvre
plusieurs dimensions : les besoins en énergie et l’efficacité énergétique des
BRICS, leurs compagnies pétrolières nationales, les règles au sein des BRICS
pour un dialogue entre producteurs et consommateurs, et des politiques
des BRICS sur le marché mondial de l’énergie, soit soutenant le marché ou
au contraire visant à le paralyser. Cette section vise à analyser les capacités
du groupe des BRICS de construire un autre mode de gouvernance mondial
de l’énergie. 
Le concept de BRIC a été conçu en 2001 par un dirigeant de Goldman
Sachs à la recherche d’un label pour les économies émergentes, qui à
l’époque n’avait pas réalisé l’impact que ces pays pourraient avoir sur l’ap-
provisionnement en énergie et sur la demande mondiale (65). L’AIE classe le
Brésil à la quatrième place des consommateurs parmi les non-membres,
juste après la Chine, l’Inde et la Russie (66). Le Brésil est devenu auto-suffisant
en 2006 et exportateur net de pétrole en 2011. L’Afrique du sud est égale-
ment un pays non-membre de l’AIE (67). La sécurité énergétique de l’Inde est
la moins stable de tous les BRICS (68). 
Tous les membres des BRICS ont des sociétés pétrolières nationales, qu’ils
soient importateurs ou exportateurs nets. Ces sociétés travaillent en étroite
collaboration avec leurs gouvernements, ce qui fait de la question énergé-
tique une priorité importante au sein de la politique étrangère du pays
concerné (69). Les banques des BRICS travaillent main dans la main avec ces
sociétés, à la demande des gouvernements, fournissant des fonds pour les
investissements pétroliers. En Chine, la Banque nationale de développement,
la Banque d’import et d’export (Exim Bank), ainsi que d’autres institutions
financent les CPN.
Les BRICS ont en commun une consommation croissante d’hydrocarbures
qui n’est pas durable et qui contribue au changement climatique mondial.
Ces pays ont un développement très consommateur en énergie, faute de
ressources ou par manque de volonté d’investir dans l’efficacité énergétique.
Ils représentent 40 % de la population mondiale, dont une importante pro-
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portion dépend encore du charbon tandis que d’autres sont toujours en at-
tente d’un accès à l’énergie moderne. L’OCDE craint que les plus importants
d’entre eux, la Chine et l’Inde, « représentent 95 % de la croissance de la
demande d’énergie jusqu’en 2035 » (70).
En 2008, l’OCDE a prédit que le groupe des BRIC consommera en 2030
plus d’énergie primaire que les 30 pays de l’OCDE réunis. L’impact environ-
nemental de cette expansion de la demande énergétique est une préoccu-
pation importante de cette organisation (71). De leur côté, les BRICS
défendent farouchement leur droit au développement, indépendamment
de ses conséquences environnementales.
Parmi les pays concernés, la Chine s’est montrée particulièrement offus-
quée par l’inquiétude de l’AIE vis-à-vis de l’explosion de sa demande en pé-
trole. Les BRICS en tant que groupe suscitent l’inquiétude du monde entier
en raison de leur contribution à l’effet de serre et au changement climatique,
bien que les pays membres ne forment pas un bloc homogène et cohérent
lors des réunions internationales sur le changement climatique (72).
L’inclusion de la Russie dans ce groupe semble étrange dans la mesure où
elle n’est pas une économie émergente, mais Moscou a adopté le label dans
la mesure où il semblait pouvoir lui servir de plateforme pour construire un
ordre alternatif mondial de l’énergie. Les représentants russes ont lancé l’ini-
tiative du premier sommet des BRIC en 2009 dans un objectif de création
d’une institution axée sur la sécurité énergétique. L’Afrique du sud a rejoint
l’initiative en 2010, transformant ainsi son nom en « BRICS ». La Russie ne
pouvait espérer prendre la tête de cette organisation que si celle-ci se
constituait en institution de régulation des politiques énergétiques. 
Toutefois, le but déclaré des BRICS diffère nettement de l’objectif russe.
Ces pays affirment qu’ils cherchent à favoriser « la paix, la sécurité, le dé-
veloppement et la coopération » ; à trouver des moyens de « construire un
monde harmonieux de paix et de prospérité commune durable » à travers
« une prise de décision démocratique et transparente » (73).
Un examen de l’histoire des BRICS nous apprend que les concepts de la
gouvernance mondiale de l’énergie ont été abordés lors des sommets, qui
ont été organisés chaque année depuis 2009. La déclaration commune des
dirigeants des BRIC à Ekaterinbourg le 16 juin 2009 a souligné l’importance
du rôle du G20 pour répondre à la crise financière mondiale de 2008, et re-
configurer en conséquence le système économique et financier mondial.
Tout un paragraphe dans la déclaration d’Ekaterinbourg a été consacré à
l’énergie :
Nous souhaitons renforcer la coordination et la coopération entre
les États dans le domaine de l’énergie, notamment entre les produc-
teurs, les consommateurs d’énergie et les pays de transit, dans un ef-
fort pour réduire l’incertitude et assurer la stabilité et la durabilité.
Nous soutenons la diversification des ressources énergétiques et des
modes d’approvisionnement, les énergies renouvelables, la sécurisa-
tion des routes de transit de l’énergie et la création de nouveaux in-
vestissements et d’infrastructures énergétiques (74).
Le sommet des BRIC de 2009 a avalisé le concept de dialogue entre États
producteurs, consommateurs et de transit, soutenu la diversification des
types d’énergie et des sources d’approvisionnement, la coopération pour
les infrastructures énergétiques, en mettant l’accent sur la durabilité et la
stabilité. Sur ces principes, la politique des BRIC ne diffère pas de celle pro-
mue par les institutions internationales et ne semble pas se poser en alter-
native à l’ordre mondial.
La déclaration du sommet de Brasilia de 2010 a souligné la nécessité de
l’accès à l’énergie moderne pour la croissance économique, l’importance
de l’accès à une énergie abordable, propre et durable, et a soutenu la coo-
pération des BRIC pour l’efficacité énergétique, la R&D, la formation et le
transfert de technologies (75).
Le Sommet de Sanya en 2011 a créé un plan d’action commun et a favo-
risé la densification des réseaux de relations entre les différents pays mem-
bres. La Déclaration de Sanya dénonce la volatilité excessive des prix
mondiaux des matières premières, en particulier de l’énergie, et souligne la
nécessité de renforcer le dialogue entre producteurs et consommateurs dans
le but de parvenir à un meilleur équilibre entre l’offre et la demande. La Dé-
claration a également appuyé la coopération dans le domaine des énergies
renouvelables et de l’énergie nucléaire (76).
Le Sommet de Delhi en 2012 a produit une Déclaration de Delhi et un
Plan d’action de Delhi. La Déclaration souligne l’importance du renforce-
ment du dialogue entre producteurs et consommateurs, en particulier dans
les domaines alimentaire et énergétique, pour lutter contre la volatilité ex-
cessive sur les marchés des matières premières. Le droit de l’Iran de déve-
lopper l’énergie nucléaire y est reconnu, dans le cadre des mesures de
surveillance de l’AIEA. Le Plan d’action de Delhi invite à explorer la possibilité
d’un cadre propre aux BRICS pour la coopération énergétique multilatérale,
créant la possibilité d’un ordre mondial alternatif de l’énergie.
Le Sommet de Durban en Afrique du Sud en 2013 devait voir la création
d’une banque de développement, d’une commission économique, et d’un
réseau de think-tanks. Le financement d’un fonds de stabilisation de 100
milliards de dollars a été envisagé. Son existence dépendait de la Chine, qui
contribuerait à hauteur de 41 milliards de dollars, tandis que 5 milliards se-
raient fournis par l’Afrique du Sud, et 18 milliards par chacun des autres pays
des BRICS (77). L’énergie et la sécurité alimentaire ont été déclarées priorités
avant même le sommet. Le Syndicat national des métallurgistes d’Afrique
du Sud a conféré à la formation d’un mécanisme de régulation de l’énergie
propre aux BRICS la valeur d’un test pour savoir si cette organisation était
viable, en déclarant : « Les questions de l’énergie, de sa production, de son
acheminement et de sa consommation seront un test décisif pour savoir si
la constellation connue sous le nom de BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et
Afrique du Sud) est une entité politique cohérente » (78). L’Union a ajouté que
pour que les BRICS parviennent à poursuivre leur croissance économique ra-
pide, ils auront besoin de fournitures suffisantes et fiables en énergie.
La Chine a vu dans le Sommet de 2013 une occasion de développer des
partenariats stratégiques entre la Chine et l’Afrique, en particulier dans le
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domaine pétrolier. Le président Xi Jinping a tenu une réunion parallèle avec
les dirigeants africains lors du sommet pour explorer des possibilités de coo-
pération dans d’autres domaines (79).
La Russie a continué à encourager l’institutionnalisation des BRICS. C’est
ce pays qui a le premier emboîté le pas du Plan d’action de Delhi, en pro-
duisant un document conceptuel sur la place de la Russie au sein des BRICS,
à la veille du Sommet de Durban. Une section complète y est consacrée à
formuler les objectifs russes dans le domaine de la coopération énergétique :
assurer la sécurité énergétique pour la Russie et les autres BRICS, établir des
contrats d’approvisionnement à long terme, définir un cadre juridique pour
la coopération énergétique (tant des règles que des institutions), développer
conjointement la recherche et les échanges de technologies pour l’efficacité
énergétique et les énergies renouvelables. Selon ce document conceptuel
élaboré par le Kremlin, la Russie pourrait jouer un rôle de premier plan dans
la gouvernance énergétique des BRICS :
Afin de remplir ces objectifs, la Fédération de Russie participera ac-
tivement à la création de mécanismes de coopération multilatérale
entre les pays membres des BRICS dans le domaine de l’énergie, tels
que le Dialogue sur l’énergie (80).
Le document conceptuel reprend une grande partie des éléments qui fi-
guraient déjà dans la déclaration d’Ekaterinbourg en 2009. En somme, il
s’agirait de créer une structure alternative de gouvernance mondiale de
l’énergie axée sur un dialogue entre producteurs et consommateurs.
Le Sommet des BRICS de 2013 n’a pas abordé la proposition russe et n’a
pas abouti à la création d’un mécanisme multilatéral de l’énergie. Le rapport
issu de ce 5e Sommet s’intitule Les BRICS et l’Afrique : un partenariat pour
le développement, l’intégration et l’industrialisation: Déclaration d’eThek-
wini et Plan d’action. Dans ce document, aucune mention n’est faite des
problématiques relatives à l’énergie, sauf vers la conclusion, les désignant
comme un nouveau domaine de coopération à envisager lors des prochaines
réunions (81).
De nombreuses différences existent entre les membres des BRICS, selon
les chercheurs chinois : « la Russie met l’accent sur la réforme du système
actuel de la finance internationale ; l’Afrique du Sud appelle à la protection
des intérêts de l’Afrique ; l’Inde et le Brésil tentent d’utiliser l’organisation
comme tremplin pour devenir membres permanents du Conseil de sécurité
de l’ONU » (82). La Russie et la Chine s’opposent à l’élargissement du Conseil
de sécurité des Nations Unies. En outre, Pékin fait la promotion du modèle
chinois, qui ne correspond pas au modèle des BRICS.
La Chine affirme que le but des BRICS consiste à réformer la gouvernance
mondiale, donner une voix plus importante aux économies émergentes, et
« démocratiser les relations internationales », ce qui signifie fournir un
contrepoids à la puissance américaine. Pékin espère que les BRICS pourront
fonctionner comme un bloc soutenant les initiatives chinoises dans l’éco-
nomie et la politique internationales. La Russie espère quant à elle que le
bloc formé par les BRICS constituera une sphère d’influence pour Moscou,
laquelle la placerait sur un pied d’égalité avec les États-Unis.
Au moment du Sommet 2013 des BRICS, la Russie espérait encore que les
BRICS endosseraient un rôle géopolitique, développeraient une position co-
hérente sur un éventail de questions, et reconnaîtraient le leadership de la
Russie. La place minimale laissée à l’énergie dans le compte-rendu du Sommet
indique que les autres membres ne sont pas prêts à laisser la Russie prendre
le leadership ou à adopter un mécanisme pour la gouvernance énergétique.
La presse russe a exprimé sa déception quant à l’absence de résultats
concrets, présentant les BRICS comme un dialogue plutôt que comme un
mécanisme, qui ne pourrait constituer qu’une partie du système de gou-
vernance mondiale (83). Dans son discours lors du Sommet, Vladimir Poutine
a appelé à des co-financements de projets d’économie verte (84), mais
puisque la question de la création d’une banque de développement n’était
pas résolue, il était prématuré d’envisager le financement commun de tels
projets. La Déclaration du Sommet n’a finalement mentionné aucun projet
d’économie verte, même s’il y est fait mention du caractère néfaste du
changement climatique pour le développement durable.
Lors du Sommet des BRICS de juillet 2014 au Brésil, les participants ont
signé un accord pour créer la Banque de développement des BRICS dotée
d’un fonds de 100 milliards de dollars, auxquels s’ajouterait un fonds de de-
vises de réserve représentant 100 milliards additionnels. Cette banque sera
ultérieurement baptisée Nouvelle Banque de développement (NDB, en an-
glais ndt) et son siège a été fixé à Shanghai. Le contrôle de cette banque
est collégial, chaque pays membre disposant d’une voix au conseil d’admi-
nistration, aucun ne disposant d’un droit de veto, et les postes stratégiques
étant répartis entre les différents pays membres. Cette nouvelle banque
était censée commencer ses opérations de prêt dès 2016.
En juillet 2015, Moscou a accueilli le 7e sommet des BRICS, conjointement
au 15e sommet de l’Organisation de coopération de Shanghai. En parallèle
avait aussi lieu une réunion informelle de l’Union économique eurasienne
(EEU en anglais). Il s’agissait là d’une manœuvre diplomatique pour intégrer
les BRICS et l’OCS au sein de l’EEU, opération incarnant la vision de Poutine
d’intégration eurasienne dans une organisation où la Russie aurait claire-
ment un rôle de chef de file. Moscou cherchait à démontrer ainsi que les
sanctions occidentales ne l’avaient pas isolé.
Le Kremlin a introduit au programme du Sommet quelques initiatives
énergétiques. La Russie et l’Afrique du Sud ont signé un protocole d’entente
sur la construction d’une centrale nucléaire russe en Afrique du Sud. Moscou
a également initié une rencontre des chefs des Autorités de la sécurité éner-
gétique et industrielle au sein des BRICS. Le compte-rendu du 7e Sommet
des BRICS d’Ufa comportait une section sur l’énergie, au bas de la section
69, qui appelait à la coopération énergétique au sein de l’organisation, si-
gnalait la tenue de la première réunion des BRICS consacrée à l’efficacité
énergétique en mai 2015, et rappelait la proposition russe d’organiser pro-
chainement une réunion des ministres de l’Énergie des BRICS. Mais dans
l’ensemble, ce sommet n’a pas réussi à créer une organisation de l’énergie
au sein des BRICS. 
La Nouvelle Banque de développement a officiellement été lancée après
de nombreuses semaines de querelles sur ses règles et politiques. Cette ins-
titution est dotée d’une capitalisation initiale de 100 milliards de dollars.
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Elle représente une composante nécessaire à la construction des BRICS au
sein de la gouvernance mondiale de l’énergie. Pourtant, cela ne constitue
pas une démonstration de la prépondérance politique de la Chine dans ce
processus, tant en raison du modèle de leadership partagé que du fait de la
volonté russe de s’affirmer comme leader de tout mécanisme de gouver-
nance de l’énergie au sein des BRICS. Pékin s’est montré frustré par la lenteur
et le caractère conflictuel des négociations pour la création de la NDB, et
fait désormais reposer plus d’espoirs sur la Banque asiatique d’investisse-
ment (AIIB), au sein de laquelle Pékin bénéficie clairement d’un rôle de chef
de file.
L’éventualité que les BRICS puissent façonner une nouvelle architecture
mondiale de l’énergie, ou qu’ils porteront une nouvelle théorie des institu-
tions internationales de l’énergie susceptible d’influencer l’ordre politique
et économique mondial semble lointaine. Dans la mesure où tous les BRICS
se situent en-dehors de la gouvernance mondiale de l’énergie, et qu’ils sont
un groupe d’États très disparate, théoriser et mettre en œuvre un ordre al-
ternatif de gouvernance énergétique mondiale semble une tâche impossible.
Au stade où nous en sommes, cela reste hypothétique. Les BRICS ne sont
pour l’instant qu’un acronyme sans substance tangible dans la gouvernance
mondiale de l’énergie.
Conclusion
La Chine continue à revendiquer une participation plus poussée dans le
système mondial actuel de gouvernance de l’énergie, contribuant ainsi à le
réformer, même si cela pourrait engendrer une pression continuelle pour
qu’elle réforme sa politique énergétique nationale. Parallèlement, la Chine
cherche à créer un ordre alternatif mondial de l’énergie en utilisant le cadre
des BRICS et de l’Organisation de coopération de Shanghai.
Pour Pékin, les BRICS sont un moyen d’influencer l’ordre existant de la
gouvernance énergétique mondiale dans le cadre d’une coalition. Selon Zhu
Jiejin, du Centre d’études des BRICS à l’Université Fudan, « [...] la Chine n’est
ni avec ni contre les puissances occidentales [...] La Chine accepte le cadre
existant, tout en essayant de le changer. Ce sera mieux pour la Chine de
chercher ces changements de concert avec l’Inde, la Russie, le Brésil et
l’Afrique du Sud plutôt que de faire cavalier seul » (85).
L’approche institutionnaliste libérale doit être modifiée pour pouvoir s’ap-
pliquer aux BRICS. Les efforts de la Chine pour créer un ordre mondial al-
ternatif de l’énergie en créant des institutions internationales, dans le cadre
des BRICS et plus tard par le biais de la Ceinture économique de la Route
de la soie, ne vont pas dans le sens de l’AIE. L’AIE a essayé d’imposer les
bonnes pratiques et la transparence et ainsi réduire le « côté obscur » de
l’économie mondiale de l’énergie qu’est la corruption endémique dans les
États producteurs de pétrole. Le renforcement des institutions chinoises n’a
pas conduit ce pays à inciter à réduire la corruption des pays exportateurs
ou importateurs de pétrole au sein des BRICS ni des pays corrompus d’Asie
centrale le long de la Route de la soie. L’approche institutionnaliste libérale
devrait être modifiée pour incarner une approche moins fondée sur les va-
leurs, ce qui la rendrait plus applicable à l’analyse des États non libéraux.
Nous ne devrions pas supposer d’emblée que les institutions internationales
sont construites de manière à promouvoir les bonnes pratiques, la transpa-
rence et la lutte contre la corruption.
La théorie des relations internationales ne s’est pas encore adaptée à
l’existence d’un ordre mondial non occidental. La théorie chinoise des rela-
tions internationales, dans toutes ses variations, touche un public chinois,
mais n’a pas encore été adoptée au sein des autres BRICS. Les BRICS ne
semblent pas être à même de concevoir une théorie autonome des relations
internationales car ses membres sont une collection improbable d’États qui
négocient plus avec l’Occident que les uns avec les autres. Les membres
des BRICS comprennent deux pays exportateurs nets et trois pays impor-
tateurs nets de pétrole. S’ils réussissent à formuler une théorie des institu-
tions énergétiques internationales, elle devra refléter à la fois les intérêts
des pays exportateurs et des importateurs.
Le travail de Wang Jisi sur la perception chinoise de l’ordre mondial en
évolution fait valoir que la Chine est passée de la promotion d’un nouvel
ordre international à un simple appel pour un ordre mondial plus « juste et
équitable ». La Chine préconise la réforme de l’ordre mondial actuel plutôt
que son remplacement, et prévoit d’atteindre une plus grande représenta-
tion dans les institutions internationales telles que la Banque mondiale, le
FMI et l’OMC. La participation à la gouvernance mondiale ne changera pas
la nature essentiellement autoritaire de l’État chinois (86).
L’adhésion de la Chine aux organisations telles que les BRICS et l’OCS fa-
cilite les investissements pétroliers et gaziers des sociétés pétrolières chi-
noises dans les pays membres. Cela semble être la fonction première de ces
organisations, laissant au second plan l’ambition de construire un ordre
mondial alternatif.
L’organisation des BRICS ne semble pas encore à même de combler les
lacunes de la gouvernance mondiale de l’énergie. Les analystes chinois, tels
que Xu Xiaojie, se font les défenseurs d’un mécanisme de coopération éner-
gétique au sein des BRICS qui pourrait conduire à une coopération au niveau
mondial, en plaçant les BRICS « [...] à la pointe de l’innovation multilatérale
et du renforcement des institutions dans un domaine critique de la gouver-
nance mondiale. » (87) Le but du mécanisme serait de « [...] contester les
systèmes actuels de gouvernance mondiale dominés par les économies 
occidentales, et conduire à la formation d’un nouveau système de gouver-
nance mondiale. » (88) Xu espère que les BRICS pourraient « [...] coordonner
leurs positions afin qu’ils puissent parler d’une voix commune dans des fo-
rums tels que le Forum international de l’énergie (IEF) » (89).
Cependant, les BRICS ne peuvent pas être le support des velléités de lea-
dership chinois à l’échelle mondiale. Les BRICS sont une organisation collé-
giale et la Russie continue à espérer elle aussi de parvenir à y occuper un
rôle de premier plan. Le même problème de lutte pour le leadership entre
la Chine et la Russie s’est posé au sein de l’Organisation de coopération de
Shanghai.
Un nouveau tremplin pour un leadership chinois incontesté a été pré-
senté en 2013 sous le nom de « Ceinture économique de la Route de la
soie », consistant en un effort pour créer un nouvel ordre économique avec
les pays d’Asie centrale et du Moyen-Orient. L’objectif principal de ce dis-
positif est de construire des infrastructures de transport en Asie centrale
et d’exporter ainsi la capacité excédentaire de la Chine en ciment, alumi-
nium et acier lors de la construction de ces infrastructures. Comme l’a af-
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firmé Xi Jinping en septembre 2013, ce dispositif sera « constitué d’un ré-
seau de chemins de fer, de routes et d’autres formes d’infrastructures, ainsi
que de pipelines de pétrole et de gaz, des réseaux électriques, des réseaux
Internet et des routes aériennes dans la région eurasienne » (90).
Les compagnies pétrolières chinoises ont investi dans le pétrole d’Asie cen-
trale et dans le gaz dès les années 1990. La Ceinture économique de la Route
de la soie, cependant, est destinée à créer un pont terrestre qui permette
d’englober les pays exportateurs de pétrole d’Asie centrale et du Moyen-
Orient dans un cadre géopolitique qui liera ces régions productrices d’éner-
gie à la Chine. La Chine perçoit les pipelines comme un moyen plus sûr
d’approvisionnement énergétique que les routes maritimes. Il incarne le
concept de « pont terrestre eurasiatique » élaboré par les analystes chinois
dès les années 1990.
L’infrastructure énergétique existante comprend le Gazoduc d’Asie Cen-
trale – Chine, allant du Turkménistan à la Chine, en passant par l’Ouzbékistan
et le Kazakhstan, et l’oléoduc Kazakhstan-Chine. Le quatrième pipeline, qui
sera achevé en 2020, a été associé au dispositif de la Ceinture économique
bien que les trois précédents pipelines soient antérieurs au projet en ques-
tion (91).
De plus amples explications sur l’ordre énergétique de la Route de la Soie
ont été énoncées lors d’une conférence sur le thème du « Renforcement de
la coopération énergétique dans les régions concernées par l’initiative Une
ceinture, une route (One Belt, One Road ) », qui s’est tenue les 15 et 16 juin
2015, organisée par le Forum mondial sur la sécurité énergétique (GFES en
anglais, ndt). Ce forum est l’instrument international de la Chine pour sonder
l’état des transformations de la gouvernance énergétique mondiale et le
rôle que la Chine y joue. Le GFES 2015 a été co-organisé par des institutions
chinoises, le Conseil de sécurité de l’énergie des États-Unis, et le Comité du
Fonds pour l’énergie de la Chine, une ONG qui semble être un mécanisme
de dialogue sur l’énergie entre les États-Unis et la Chine.
Le 18e Congrès du PCC a marqué le début de la promotion par Xi Jinping
d’une politique étrangère plus ferme et de dispositifs visant à restructurer
l’ordre régional et mondial (92). Les compagnies pétrolières chinoises ont
été invitées à définir leur contribution à des projets régionaux tels que le
projet de Nouvelle Route de la soie (93). Le ministère chinois des Affaires
étrangères a été chargé de la diplomatie de l’énergie le long de la Route
de la soie (94).
Dans l’édition du World Energy China Outlook 2014-2015, Xu Xiaojie a
exhorté les entreprises énergétiques chinoises à passer de la stratégie d’in-
ternationalisation (Going Out Policy) au concept stratégique de la « Route
de la soie », et cela, trois ans seulement après que l’auteur ait appelé au
renforcement de la participation avec les BRICS.
Il semblerait que la Chine participe à la gouvernance mondiale de l’énergie
tout en construisant un ordre alternatif par le biais de cette Route de la
soie. Il est peu probable que ce dispositif englobant l’Asie centrale et le
Moyen-Orient puisse constituer un système autonome ; il semble plutôt
destiné à être incorporé dans le système de gouvernance mondiale de
l’énergie.
La croissance économique chinoise a ralenti, ce qui réduit sa demande de
pétrole. Néanmoins, en avril 2015 la Chine est devenue le plus grand im-
portateur de pétrole au monde, et les lacunes de la gouvernance de son
secteur de l’énergie sont devenues un problème pour les marchés mondiaux
du pétrole.
La capacité intérieure sur laquelle la Chine peut s’appuyer pour participer
à la gouvernance mondiale de l’énergie est néanmoins encore très faible.
L’espoir de la Chine est que sa participation aux instances mondiales ren-
forcera et modernisera sa capacité de gestion de l’énergie à l’échelle natio-
nale et internationale.
z Traduit par Matei Gheorghiu.
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